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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Bereits vor der Übernahme des Cassis-de-Dijon-Prinzips durch die Schweiz waren die
Lebensmittelqualität und damit verbunden die sozialen und ökologischen
Bedingungen, unter denen Lebensmittel produziert werden, Thema verschiedener
politischer Vorstösse. Im Berichtsjahr nahm die WAK-NR den Vorschlag ihrer
Schwesterkommission im Ständerat auf, fünf 2008 und 2009 eingereichte
Standesinitiativen ähnlicher Stossrichtung aus den Kantonen Freiburg (08.326), Jura
(08.301), Neuenburg (08.307), Waadt (09.311) und Genf (08.320) gemeinsam zu prüfen.
Sie fasste zwei der drei Hauptanliegen der Initiativen in je einer Motion und einem
Postulat zusammen und brachte sie in der Wintersession zur Diskussion in den Rat. Mit
133 zu 27 Stimmen – gegen eine Minderheit aus der SVP- und eine Mehrheit der
liberalen Fraktion – nahm der Rat die Motion an, die den Bundesrat dazu auffordert,
sich in internationalen Wirtschaftsverhandlungen nicht nur durch
Freihandelsbestrebungen leiten zu lassen, sondern sich dabei auch für die
Verbesserung der sozialen und ökologischen Produktionsbedingungen einzusetzen.
Daneben überwies die grosse Kammer ein Postulat, das den Bundesrat beauftragte, die
staatlich anerkannten Nachhaltigkeitslabels der EU zu prüfen und die Vor- und
Nachteile dieser Form der Konsumenteninformation im nationalen, aber auch
internationalen Kontext zu diskutieren. Nachdem der Nationalrat mit der Annahme der
beiden Vorstösse den Vorschlägen seiner Kommission gefolgt war, gab er danach und
gegen ihren Willen mit einer relativ knappen Mehrheit von 85 zu 76 Stimmen auch den
fünf Standesinitiativen Folge. 1

MOTION
DATUM: 13.12.2010
SUZANNE SCHÄR

Landwirtschaft

Agrarprodukte

Après avoir été acceptée par la chambre du peuple, la motion Nicolet (udc, VD) intitulée
«Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion des quantités en matière de
production laitière», passe devant les sénateurs. Par la même occasion, trois autres
objets sont débattus: les initiatives cantonales émanant de Fribourg (17.301) et de
Genève (17.310) ainsi que la pétition déposée par le Groupe SAM, la commission
estimant que les quatre objets visent des objectifs similaires. En effet, tous veulent
qu'une solution soit trouvée à la crise que connaît le secteur laitier. Les prix au
kilogramme sont au plus bas (en moyenne 50 centimes) et la Suisse connaît une
situation de surproduction. Les différents objets réclament donc une gestion des prix
et des quantités. Pour rappel, depuis l'abandon des contingents laitiers gérés par la
Confédération en 2009, l'Interprofession-Lait (IP-Lait) a été fondée pour fédérer les
différents acteurs (afin de fixer des règles communes, ainsi que des prix de références)
et la segmentation du lait en trois catégories de prix (A, B et C) a été mise en place.
Le Conseil des Etats avait décidé de rejeter, lors de la session d'automne 2017,  une
initiative cantonale similaire provenant du Jura (16.309) afin de laisser le temps à la
commission compétente de se pencher sur cette question complexe. Ainsi, se reposant
sur le rapport délivré en 2017 en réponse au postulat de la CER-CN intitulé «Marché
laitier. Perspectives», le rapporteur de la CER-CE, Isodor Baumann (pdc, UR) développe
les raisons du rejet de ces trois textes par la commission compétente. Tout d'abord, il
rappelle que la Suisse est une exportatrice nette de lait, vendant à l'étranger –
principalement sous forme de fromages – ses 0,8 millions de tonnes de lait que les
consommateurs et consommatrices helvétiques n'achètent pas. Il en vient ensuite aux
prix du lait qui, selon ce rapport, sont influencés par d'autres facteurs que les seules
offre et demande. Les prix pratiqués au sein de l'UE, ainsi que la valeur ajoutée selon
les produits créés jouent un rôle. De plus, même si la Confédération a aboli les
contingents laitiers, elle reste – par le biais de protections douanières, d'incitations à la
production de lait sans silo, de campagnes promotionnelles, en plus des paiements
directs et des mesures d'amélioration des structures – influente sur ce marché là. Le
tout fait que le soutien de la Confédération, par kilogramme de lait, s'élève à 58
centimes. Finalement, le sénateur Baumann rappelle la position du Conseil fédéral qui
souhaite que l'autonomisation de cette branche continue à augmenter. Ce dernier
n'est, de plus, pas prêt à avoir plus de responsabilité dans ce cas-là, préférant laisser

MOTION
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI
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les acteurs régler les problèmes de prix entre eux. Le sénateur précise également que,
lors de la préparation des trois objets, la commission a auditionné le président d'IP-
Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) également membre de la chambre haute. Ce dernier en a
profité pour présenter IP-Lait et les actions menées par l'organisation. Il en a
également profité pour parler des difficultés que constitue la fixation des prix, les
acteurs de ce secteur ayant des intérêts parfois divergents (pour rappel, la Migros a
décidé de se retirer d'IP-Lait et de gérer de son côté ses besoins en lait). La
segmentation du lait en trois catégories de prix constitue l'instrument principal de la
fixation des prix (85% du lait produit est catégorisé A, 13% B et le reste C; cette
dernière catégorie décrivant le lait excédentaire qu'il s'agira d'exporter). D'après le
président d'IP-Lait, cette méthode permet d'avoir un prix du lait au kilogramme 25
centimes plus élevé que sur le marché européen. Dans ce cadre-là, le Conseil fédéral a
accordé à l'IP-Lait la force obligatoire en matière de contrats-types de segmentation,
un système où il n'est malgré tout pas possible pour l'exécutif de fixer un prix du lait,
ceci le contraindrait sinon à assumer les surproductions, retournant à une forme de
contingentement. Pour toutes ces raisons, la commission en charge du dossier
recommande à l'assemblée de rejeter les deux initiatives cantonales ainsi que la motion
Nicolet, tout en précisant que le sujet de la production laitière reviendra au plus tard
sur la table lors des discussions sur la politique agricole 22+.
Prenant la parole, le sénateur Peter Hegglin rappelle brièvement l'histoire récente de la
gestion du lait par la Confédération, qui, dans les années 90 assurait un prix du lait de
1,07 francs suisses, avant que le système lait soit partiellement libéralisé avec l'UE. Il
rappelle également le rôle d'IP-Lait – qui reste l'acteur clé dans ce domaine – et les
conséquences positives de l'introduction de la segmentation du prix du lait et des prix
indicatifs pour la négociation entre producteurs et transformateurs. Il estime, en tant
que président d'IP-Lait, que les initiatives cantonales ne proposent pas de bonnes
solutions pour augmenter les prix du lait. Le marché étant partiellement libéralisé, une
baisse de la production profiterait avant tout aux producteurs étrangers pouvant ainsi
plus facilement exporter en Suisse. 
Finalement, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, propose de rejeter la motion Nicolet, rappelant que des mesures
d'amélioration ont été prises, citant l'introduction de la force obligatoire en matière de
contrats-types de segmentation. 
Sans autre discussion, les sénateurs ne donnent pas suite aux deux initiatives
cantonales qui passent donc à la commission compétente du Conseil national. La
motion est, quant à elle, enterrée. 2

Lebensmittel

En début d’année, l’OFAG a enregistré les premiers produits suisses à obtenir une
appellation d’origine contrôlée (AOC). Parmi les candidats à l’appellation figuraient le
gruyère, l’Etivaz, la viande séchée des Grisons et l’eau-de-vie de poires du Valais. Le
délai de consultation fut à la surprise générale rallongé de deux semaines: les
opposants ont réclamé la prise en compte des féries judiciaires. Si cette contrainte n’a
pas empêché l’Etivaz d’obtenir la première AOC, le cas du gruyère a motivé plusieurs
rebondissements de taille.En deux semaines, les oppositions, jusqu’alors au nombre de
15, se sont finalement fixées à 46. Ce chiffre important signifia une nouvelle période de
négociations de plusieurs mois, alors que l’Interprofession du gruyère attendait avec
impatience une AOC, viatique indispensable pour attaquer le marché européen.
L’Interprofession s’est vigoureusement prononcé contre ces oppositions qui, selon elle,
ne se basent que sur un intérêt industriel et ne concernent que 5% des 3200
producteurs et 200 fromagers suisses. Durant l’année sous revue, le gruyère a reçu
plusieurs signes de soutien, notamment de la part des autorités du Jura, de Fribourg,
de Neuchâtel et de Vaud qui, par le biais d’une prise de position commune, ont envoyé
un message à l’OFAG contre les oppositions à l’AOC et pour une prise en compte
prioritaire de l’intérêt public. De nouvelles négociations entre les parties ont permis de
lever 90% des oppositions en cours d’année, mais le dossier n’a pas encore été
bouclé. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 11.07.2000
FRANÇOIS BARRAS

01.01.65 - 01.01.23 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



En début d’année, la Tête de moine fut le second fromage suisse à obtenir l’appellation
d’origine contrôlée (AOC), après l’Etivaz. La Tête de moine sera produite dans le canton
de Berne dans les districts de Moutier et de Courtelary, et dans le Jura dans les
Franches-Montagnes et dans le district de Porrentruy. Aucune opposition n’a été
déposée au cours de la mise à l’enquête. Un heureux parcours auquel n’a pas eu droit
le gruyère, qui a dû batailler ferme pour finalement obtenir son AOC en été. Après la
levée de bouclier d’une cinquantaine de producteurs lors de la mise à l’enquête, les
opposants se sont en définitive accordés sur un cahier des charges satisfaisant toutes
les parties, pressées de trouver un accord afin de protéger le gruyère de l’ouverture
totale du marché fromager européen en 2006. Armée de ce label prestigieux,
l’Interprofession des producteurs de gruyère (IPG) escompte une production annuelle
de 30 000 tonnes, soit 2500 de plus qu’actuellement. Les cantons de Vaud, de
Fribourg, du Jura, de Neuchâtel et quelques districts et communes bernois sont
concernés par cette AOC. Le Valais se consolera avec son eau-de-vie de poire, après le
rejet par l’OFAG de la seule opposition à la demande d’AOC déposée par les
producteurs de ce spiritueux, dont 750 000 bouteilles sont vendues par année en
Suisse, en France et en Allemagne. Après l’Etivaz, le gruyère, la Tête de moine, la
semoule Rheintaler Ribel et la Damassine, l’eau-de-vie de poire est ainsi devenu le
sixième produit helvétique à bénéficier de l’AOC, et le premier produit du Valais. Le
canton a déposé trois autres requêtes pour le pain de seigle, l’eau-de-vie d’abricot et
«la raclette». Pour ce dernier met, sa demande d’enregistrement d’AOC a motivé de
très nombreuses critiques, notamment de la part des producteurs suisses de lait qui ne
veulent pas que le terme générique «raclette» soit réservé au seul canton du Valais. 4

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 18.12.2001
FRANÇOIS BARRAS

La lutte pour l’utilisation de l’appellation « Raclette du Valais » et « Raclette » s’est
poursuivie durant l’année sous revue. Déposée par la Fédération laitière valaisanne
(FLV) et publiée par l’OFAG en novembre 2001, la demande d’AOC a été contestée en
février par les cantons de Vaud et Fribourg, ainsi que par l’Association Raclette Suisse.
Cette dernière, regroupant les producteurs de fromage à raclette non valaisans (soit
environ 87% du volume total produit en Suisse), s’est opposée à l’usage exclusif de
l’appellation « Raclette » pour le fromage produit en Valais, estimant que le mot
raclette était un terme générique. Elle a invoqué les réalités du marché et le faible
volume de la production annuelle valaisanne (1700 tonnes) qui ne permettrait pas de
faire face à la consommation suisse (15 000 tonnes, dont deux d’importation).
L’enregistrement d’une AOC pour la « Raclette du Valais » n’a cependant pas été
contesté par l’Association Raclette Suisse, tant que le terme Raclette pouvait être
utilisé dans le reste du pays. La Fédération laitière valaisanne a rappelé que son but
n’était pas d’empêcher les autres de produire mais bien de faire reconnaître, et de
protéger, le mode de production artisanal à partir de lait cru face aux fromages
produits à échelle industrielle et à base de lait pasteurisé ou thermisé. La FLV a obtenu
le soutien de la Fédération romande des consommateurs à la fin du mois d’avril. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.04.2002
ROMAIN CLIVAZ

L’Association Valaisanne des Maîtres Bouchers a obtenu l’inscription de la « Viande
séchée du Valais », composée de viande de bœuf, au registre des IGP à la fin du mois
de janvier de l’année sous revue. L’Association Neuchâteloise des Maîtres Bouchers a
obtenu, en milieu d’année, la même reconnaissance pour la « Saucisse neuchâteloise »
et le « Saucisson neuchâtelois », produits à base de viande de porc. Il s’agissait de la
quatrième IGP pour des produits carnés. A la différence des AOC, les IGP ne doivent
pas obligatoirement se composer de matières premières provenant de la région de
production. 6

ANDERES
DATUM: 25.06.2003
ROMAIN CLIVAZ

La Confédération a demandé en milieu d’année des modifications du cahier des
charges du dossier AOC du vacherin fribourgeois. Réunie en assemblée générale au
mois de mai, l’Interprofession du vacherin fribourgeois (IPVF) a décidé à l’unanimité de
refuser de négocier avec Berne. L’OFAG a décidé d’attribuer l’AOC au vacherin
fribourgeois en juillet, de même qu’à la poire à Botzi et à la damassine. En fin d’année,
plusieurs oppositions ont été formulées à l’encontre de ces trois demandes. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.10.2005
ELIE BURGOS

01.01.65 - 01.01.23 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



En début d’année, l’OFAG a reconnu de manière définitive l’IGP à la « viande séchée du
Valais ». Les produits protégés par cette indication devront être confectionnés en
Valais à partir de viande de bœuf suisse uniquement. Les Valaisans ont toutefois dû
renoncer à une AOC dans ce dossier, dans la mesure où cette dernière répond à des
conditions plus strictes, qui n’auraient pas pu être remplies : la viande de bœuf aurait
en effet dû être produite en Valais uniquement. 8

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 01.02.2008
ELIE BURGOS

Le Conseil national a traité une motion et un postulat de la CER-CN, ainsi que cinq
initiatives cantonales (Jura (Kt. Iv. 08.301), Neuchâtel (St. Iv. 08.307), Genève (St. Iv.
08.320), Fribourg (08.326) et Vaud) relatifs à l’importation de denrées alimentaires.
Ces objets s’inscrivent dans un contexte où de nombreuses denrées importées sont
produites dans des conditions sociales et environnementales ne respectant pas la
législation helvétique et concurrencent fortement les produits suisses. La motion
charge le gouvernement de s’assurer que la même importance soit accordée au respect
des normes environnementales et sociales qu’à l’élimination des obstacles tarifaires
dans le cadre des négociations agricoles à l’OMC ou d’accords internationaux. Elle a été
acceptée par 133 voix contre 27, ses détracteurs étant exclusivement issus des rangs de
l’UDC et du PLR. Le postulat demande au gouvernement d’étudier les moyens
d’optimiser l’information aux consommateurs dans la perspective d’une meilleure prise
en compte du développement durable. Il a été accepté tacitement. Les initiatives
cantonales visent à prendre des mesures afin d’identifier et d’interdire l’importation de
denrées alimentaires produites dans des conditions sanitaires, sociales et écologiques
en contradiction flagrante avec les standards suisses. Lors des discussions, la majorité
de la commission a recommandé par 11 voix contre 7 de suivre la décision du Conseil
des Etats du début d’année et de ne pas leur donner suite, les estimant inapplicables.
Une minorité de la commission a relevé qu’il est incohérent de rejeter des modes de
production intolérables en Suisse mais d’accepter d’en importer les produits au
détriment de l’agriculture helvétique. Lors des votes, la chambre basse a décidé d’y
donner suite par 85 voix contre 76. Les groupes socialiste et écologiste ont voté en bloc
en faveur de ces objets, appuyés en cela par des membres des partis bourgeois. 9

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a maintenu sa première décision et a ainsi liquidé par 24 voix
contre 13 les initiatives cantonales ( JU (Kt. Iv. 08.301), NE ( Kt. IV. 08.307), GE (Kt. IV.
08.320), FR (KT. Iv. 08.326) et VD (Kt. Iv. 09.311) adoptées par le Conseil national l’année
précédente visant à interdire l’importation de denrées alimentaires produites dans des
conditions sanitaires, sociales et écologiques en contradiction avec les normes
helvétiques. 10

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Eine Standesinitiative des Kantons Freiburg, die den Import von Palmöl verbieten will,
das schweizerischen Qualitäts- und Nachhaltigkeitskriterien nicht entspricht, wurde im
Berichtsjahr vom Ständerat abgelehnt. Als Begründung ihrer Ablehnung hatte die
behandelnde Kommission angeführt, dass ein solches Verbot möglicherweise nicht
WTO-konform sei und die Handelsbeziehungen zu Indonesien, einem der weltweit
grössten Palmöl-Exporteure, dadurch gefährdet werden könnten. Stattdessen solle man
sich an die Motion de Buman (cvp, FR) halten, welche generell die umweltschädliche
Palmölproduktion auf internationaler Ebene bekämpfen will. 11

STANDESINITIATIVE
DATUM: 13.12.2012
JOHANNA KÜNZLER

Im Anschluss an einen Entscheid des Ständerats von 2012 lehnte der Nationalrat
diskussionslos eine Standesinitiative aus dem Kanton Freiburg ab, welche den Import
von Palmöl auf Produkte beschränken wollte, die schweizerischen Qualitäts- und
Nachhaltigkeitskriterien entsprechen. Eine solche Regelung könnte den WTO-Verträgen
widersprechen, ausserdem sei das Thema bereits durch eine Motion de Buman (cvp,
FR) aufgenommen worden. 12

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.04.2013
JOHANNA KÜNZLER

01.01.65 - 01.01.23 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Le Conseil national soutient l'initiative cantonale jurassienne sur la gestion des
quantités de lait préalablement rejetée par sa chambre sœur. Par 91 voix contre 70 et
21 abstentions, la chambre du peuple souhaite ainsi que la gestion des quantités de lait
produites en Suisse soit réorganisée est redéfinie avec force obligatoire entre les
interprofessions, comme rapporté par le représentant de la majorité de la CER-CN,
Christian Lüscher (plr, GE). Deux autres initiatives cantonales similaires – provenant de
Genève et de Fribourg – étaient débattues en même temps. 13

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Um zu verhindern, dass die seit dem 13. März 2020 vom Bundesrat verabschiedeten
Verordnungen zur Bekämpfung der Covid-19-Epidemie, die sich direkt auf Artikel 185
Absatz 3 der Bundesverfassung stützen, welcher der Regierung das befristete Erlassen
von Verordnungen und Verfügungen als Reaktion auf schwere Störungen der
öffentlichen Ordnung erlaubt, nach sechs Monaten automatisch ausser Kraft treten,
unterbreitete der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die Rechtsgrundlagen
dieser Verordnungen. Seit April 2020 hatten die Bundeskanzlei und das EJPD dieses
dringliche Bundesgesetz über die gesetzlichen Grundlagen für Verordnungen des
Bundesrates zur Bewältigung der Covid 19-Epidemie, kurz Covid-19-Gesetz,
erarbeitet. Dieses soll den Bundesrat dazu befähigen, auch künftig entsprechende
erforderliche Massnahmen weiterzuführen und anzupassen. 

Zwischen dem 19. Juni 2020 und dem 10. Juli 2020 wurde der Gesetzesentwurf in eine
verkürzte Vernehmlassung geschickt, in welcher über 1'000 Stellungnahmen eingingen.
Der Grossteil der Stellungnehmenden waren Privatpersonen, die der Vorlage
argwöhnisch gegenüberstanden. Bei den Kantonen stiess das Gesetz auf grössere
Zustimmung, wobei alle von ihnen Änderungsvorschläge oder Kommentare einbrachten.
14 Kantone (ZH, BE, LU, OW, NW, GL, FR, SO, SH, AI, SG, GR, TG und GE) sprachen sich
grundsätzlich für den Entwurf aus, da sie die Existenz einer rechtlichen Basis für das
Weiterverfolgen der durch den Bundesrat getroffenen Massnahmen als eine
Notwendigkeit erachteten. Weder eine ausdrückliche Zustimmung noch eine Ablehnung
erfuhr die Vorlage von Seiten weiterer elf Kantone (UR, ZG, BS, BL, AR, AG, TI, VD, VS, NE
und JU). Der Kanton Schwyz und die KdK sahen explizit von einer Stellungnahme ab.
Letztere wird ihre Meinung aller Voraussicht nach zu einem späteren Zeitpunkt
einbringen. Bei den Parteien stiess der Gesetzesentwurf auf unterschiedlich grosse
Unterstützung. Während ihm die CVP und EVP bedingungslos zustimmten, knüpften die
GLP, die Grünen und die EDU ihre Zustimmung an Vorbehalte. Gegen die Vorlage in der
vorliegenden Form sprachen sich FDP.Liberale, SP und SVP aus. Die BDP, Ensemble à
Gauche, die Lega und die PdA verzichteten trotz Einladung auf eine Stellungnahme zum
Gesetzesentwurf. Von den 60 Organisationen, die am Vernehmlassungsverfahren
teilnahmen, unterstützten 27 das Vorhaben, 33 stimmten ihm zwar nicht explizit zu,
lehnten es aber auch nicht ausdrücklich ab – keine einzige stellte sich somit
ausdrücklich dagegen. 

Am 12. August 2020 verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zum Gesetzesentwurf,
nachdem er als Reaktion auf die Vernehmlassungsantworten einige Änderungen am
Vorentwurf vorgenommen hatte – namentlich die Aufnahme des «generellen und
verbindlichen Einbezug[s] der Kantone» und die vollständige Überarbeitung der
Bestimmungen zum Gesundheitswesen, dem Arbeitnehmerinnen- und
Arbeitnehmerschutz sowie dem Kulturbereich. Der Gesetzesentwurf besteht insgesamt
aus 14 Artikeln, welche die Befugnisse der Landesregierung im Umgang mit der Covid-
19-Epidemie insbesondere bezüglich der Eindämmung der Auswirkungen auf die
Gesellschaft, Wirtschaft und die Behörden festlegen. Er betrifft überdies auch den
Ausländerinnen-, Ausländer- und Asylbereich, die Entschädigung bei Erwerbsausfall,
die Arbeitslosenversicherung sowie «justizielle, verfahrensrechtliche,
gesellschaftsrechtliche und insolvenzrechtliche Massnahmen». Zudem wurde
vorgesehen, dass das Gesetz lediglich bis Ende 2021, anstatt wie ursprünglich geplant
bis Ende 2022, befristet werden soll. Für Bestimmungen im Bereich der
Arbeitslosenversicherung wurde jedoch eine Befristung bis Ende 2022 festgehalten. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.08.2020
JOËLLE SCHNEUWLY
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Im Oktober 2020 wurde der Ergebnisbericht zur Vernehmlassung des indirekten
Gegenvorschlags zur Organspende-Initiative, welche vom 13. September bis zum 13.
Dezember 2019 gedauert hatte, veröffentlicht. Insgesamt hatten 81 Akteurinnen und
Akteure Stellung genommen, wobei sich mit 53 von ihnen ein Grossteil der
Vernehmlassungsteilnehmenden vollumfänglich oder grundsätzlich zustimmend zum
Gegenvorschlag aussprachen. Zu ihnen gehörten 21 Kantone, die beiden Parteien GLP
und GPS sowie dreissig Organisationen, darunter auch Swisstransplant, eine
Unterstützerin der Volksinitiative. Explizit abgelehnt wurde die Vorlage von 16
Vernehmlassungsteilnehmenden. Als Gründe für die ablehnende Haltung wurden die
Befürwortung der Volksinitiative (JU), des Erklärungsmodells (LU, CVP, EVP, CBCES, EKS,
MERH_UZH, NEK) oder der parlamentarischen Initiative Nantermod (fdp, VS; pa.Iv.
18.443; FDP), aber auch die zu enge Zustimmungslösung (ÄPOL) und der Wunsch nach
Beibehaltung der aktuell gültigen erweiterten Zustimmungslösung (HGS) aufgeführt.
Weitere Argumente gegen den indirekten Gegenvorschlag liessen sich auf ethische
Bedenken (SH, HLI, MIGUNIBE, SPO) oder auf die Forderung zurückführen, dass die
Vorlage Teil eines Gesamtprojekts zur Einwilligung in der Gesundheits- und
Humanforschung sein sollte (Privatim). Weder eine zustimmende noch eine ablehnende
Haltung nahmen aus diversen Gründen zehn Vernehmlassungsteilnehmende ein (BL, TG,
iEH2, SPS, BDP, SVP, GDK, insieme, SBK und SGG). Der SAV, santésuissse und der SSV
verzichteten auf eine Stellungnahme.

Positiv aufgenommen wurde von der Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden die
geplante Einbindung der Angehörigen. In diesem Zusammenhang kam denn auch
mehrfach die Forderung auf, dass eine Organentnahme nur zulässig sein soll, wenn die
Angehörigen erreicht werden können. Auch die gesetzliche Verankerung eines Registers
wurde grösstenteils befürwortet, wobei verschiedene Änderungsvorschläge eingingen.
Einer von ihnen bestand darin, dass neben der Dokumentation des Widerspruchs auch
eine Zustimmung festgehalten werden können sollte. Von verschiedenen Seiten wurde
zudem der Wunsch geäussert, dass der Stiftung Swisstransplant die Registerführung
zukommen soll, weil sie bereits über ein Register verfüge. Ferner wurde der Information
der Bevölkerung über das Widerspruchsmodell ein hoher Stellenwert beigemessen. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Anfang Juni 2021 reichte der Kanton Freiburg eine Standesinitiative ein, mit der er
bezwecken wollte, dass der Zuckergehalt von Produkten in der Nährwertdeklaration
aufgeführt werden muss. Darüber hinaus soll eine für die Konsumentenschaft
«lesbare»  und «zum Vornherein verständliche Kennzeichnung» verpflichtend werden.
Gemäss Initiative geht dieses Anliegen nicht nur mit der nationalen Strategie zur
Bekämpfung der nichtübertragbaren Krankheiten einher, sondern stärkt auch die
kantonalen Aktionsprogramme Bewegung und Ernährung. Die WBK-SR prüfte das
Geschäft Ende Oktober 2021 zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons Genf.
Sie beantrage, den beiden Initiativen keine Folge zu geben (FR: 6 zu 1 Stimmen bei 5
Enthaltungen; GE: 8 zu 0 Stimmen bei 4 Enthaltungen), da das Thema bereits in einem
Postulat der SGK-NR behandelt werde. 16

STANDESINITIATIVE
DATUM: 26.10.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Wintersession 2021 nahm sich der Ständerat einer freiburgischen
Standesinitiative zur klaren Darstellung der Menge des schnellen Zuckers in
Lebensmitteln an. Die Behandlung erfolgte zusammen mit einer Standesinitiative des
Kantons Genf. Kommissionssprecher Hannes Germann (svp, SH) erläuterte, weshalb die
WBK-SR den beiden Kantonsbegehren keine Folge geben möchte: Die Kommission teile
zwar die Meinung, dass das exzessive Konsumieren von Zucker für die öffentliche
Gesundheit bedenklich sei, sie sei allerdings auch der Ansicht, dass in diesem Bereich
bereits einiges unternommen worden sei. Germann führte als Beispiele den Nutri-
Score, die Erklärung von Mailand zur Reduktion des Zuckergehalts in Joghurts und
Müeslis und die Schweizer Ernährungsstrategie 2017–2024 auf. Zudem möchte die
Kommission die Berichte in Erfüllung der Postulate 20.3913 und 21.3005 abwarten,
bevor über weitere Schritte entschieden wird. Stillschweigend gab die kleine Kammer
den beiden Standesinitiativen keine Folge. 17

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY
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In der Wintersession 2021 nahm sich der Ständerat einer Standesinitiative des Kantons
Genf zur Begrenzung des Zuckergehalts in industriell hergestellten Getränken und
verarbeiteten Lebensmitteln an. Die Behandlung fand zusammen mit einem
Kantonsbegehren aus Freiburg statt. Kommissionssprecher Hannes Germann (svp, SH)
erläuterte, weshalb die WBK-SR den beiden Kantonsbegehren keine Folge geben
möchte: Die Kommission teile zwar die Meinung, dass das exzessive Konsumieren von
Zucker für die öffentliche Gesundheit bedenklich sei, sie sei allerdings auch der
Ansicht, dass in diesem Bereich bereits einiges unternommen worden sei. Germann
führte als Beispiele den Nutri-Score, die Erklärung von Mailand zur Reduktion des
Zuckergehalts in Joghurts und Müeslis und die Schweizer Ernährungsstrategie
2017–2024 auf. Zudem möchte die Kommission die Berichte in Erfüllung der Postulate
20.3913 und 21.3005 abwarten, bevor über weitere Schritte entschieden wird.
Stillschweigend gab das Stöckli beiden Standesinitiativen keine Folge. 18

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Ende November 2022 gab die WBK-NR einer Standesinitiative aus Genf, welche den
Zuckergehalt in industriell hergestellten Getränken und verarbeiteten Lebensmitteln
begrenzen wollte, keine Folge. In ihrem Bericht begründete die Kommission ihren
Entschluss mit der freiwilligen Zuckerreduktion durch die Lebensmittelherstellenden
und verwies dabei auf die Erklärung von Mailand. Im deren Rahmen habe bereits eine
erfolgreiche Zuckerreduktion in Joghurts und Frühstückscerealien stattgefunden. Die
Kommission befürwortete weiter die derzeit laufende Prüfung einer möglichen
Ausweitung auf weitere Produktkategorien. Ausserdem hob sie
Umsetzungsschwierigkeiten hervor, weil auch einige natürliche Produkte – etwa
Fruchtsaft – über viel Zucker verfügten. Nicht einverstanden damit zeigte sich eine
Minderheit rund um Stefania Prezioso Batou (egsols, GE). Sie hob den Handlungsbedarf
aufgrund der Schädlichkeit von Zucker sowie der steigenden Zahl an übergewichtigen
Personen sowie Diabetikerinnen und Diabetikern in der Schweiz hervor. Die Genfer
Standesinitiative wurde zusammen mit einer ähnlichen Standesinitiative aus dem
Kanton Freiburg (Kt.Iv. 21.315) diskutiert, welcher ebenfalls keine Folge gegeben
wurde. 19

STANDESINITIATIVE
DATUM: 18.11.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Medizinische Forschung

In der Abstimmung vom 17. Mai 1992 nahmen Volk und Stände den von Bundesrat und
Parlament als direkten Gegenvorschlag zur inzwischen zurückgezogenen
«Beobachter-Initiative» ausgearbeiteten neuen Artikel 24 der Bundesverfassung
deutlich an. Fast zwei Drittel der Urnengängerinnen und Urnengänger und alle Kantone
mit Ausnahme des Wallis stimmten damit der Einführung von verbindlichen Leitplanken
im Bereich der Gentechnologie zu. Bisher hatte es auf Bundesebene nur Richtlinien
und einige Bundesgerichtsurteile gegeben. Der neue Verfassungsartikel sieht im
einzelnen vor, dass die In-vitro-Fertilisation (IvF) nur erlaubt sein soll, wenn alle
anderen Methoden zur Behebung ungewollter Kinderlosigkeit versagt haben. Eingriffe in
die menschliche Keimbahn sind verboten, ebenso die Forschung an und der Handel mit
Embryonen. Das Erbgut einer Person darf nur mit deren Zustimmung oder aufgrund
gesetzlicher Anordnung untersucht oder registriert werden. Eine mit Spendersamen
gezeugte Person soll Zugang zu den Daten ihrer Abstammung erhalten. Bei Tieren und
Pflanzen schliesslich ist die Würde der Kreatur sowie die Sicherheit von Mensch, Tier
und Umwelt zu wahren.

Verfassungsartikel zur Fortpflanzungs- und Gentechnologie (Art. 24 BV)
Abstimmung vom 17. Mai 1992

Beteiligung: 39.2%
Ja: 1'271'052 (73.8%) / 19 6/2 Stände
Nein: 450'635 (26.2%) / 1 Stand

Parolen:
— Ja: FDP, SP (2*), CVP (3*), SVP (1*), GP, LdU, EVP, PdA; SGB, CNG, Vorort, SGV, SBV,
VKMB, SBN, SGCI, FMH, Kath. Frauenbund
— Nein: LP (4*), AP, SD, EDU; SAG, Basler Appell gegen Gentechnologie,
Behindertenorganisationen, diverse feministische Gruppen
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 20

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.05.1992
MARIANNE BENTELI
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